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ARTICLE 4

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« III. – Dans un délai de six mois après la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport formulant des propositions de modernisation du contenu des stages de 
formation initiale et continue, intégrant notamment les bonnes pratiques en matière de 
responsabilité sociale des entreprises. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

La formation initiale et la formation continue des professionnels, qu’il s’agisse de l’entreprise 
artisanale ou commerciale, doit promouvoir les bonnes pratiques qu’imposent notre époque. C’est 
d’autant plus vrai pour le futur chef d’entreprise. Nous ne pouvons plus nous satisfaire des seuls 
objectifs définis par l’article 59 de la loi de 1973 : la réponse aux besoins de la clientèle et la 
rentabilité de l’entreprise.

Les entreprises ont une responsabilité vis-à-vis des effets qu’elles exercent sur la société. Ainsi dès 
2001 l’Union européenne, dans son Livre Vert de la Responsabilité Sociale des Entreprises, 
rappelle que : « Être socialement responsable signifie non seulement satisfaire pleinement aux 
obligations juridiques applicables, mais aussi aller au-delà et investir « davantage » dans le capital 
humain, l’environnement et les relations avec les parties prenantes ».

Les députés socialistes et apparentés du groupe Nouvelle gauche considèrent nécessaire la 
promotion de cet état d’esprit et des bonnes pratiques en la matière, définies notamment par la 
norme ISO26000, dans ces stages de formation.
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Le présent amendement propose donc que le gouvernement remette un rapport au Parlement 
formulant des propositions de modernisation du contenu des stages de formation initiale et continue, 
intégrant notamment les bonnes pratiques en matière de responsabilité sociale des entreprises.

 


